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2e Phase Programme d’Action Meuse 

INONDATIONS
Ce document  constitue une approche commune basée sur les actions engagées par les Parties sur leur propre territoire de même que sur les objectifs stratégique et opérationnel ainsi que les mesures proposées dans le Plan d’action Inondations Meuse 1998
L’objectif stratégique est :

Développer un ensemble cohérent de mesures à court, à moyen et à long terme destinées à prévenir ou à limiter autant que possible les dommages liés aux débits élevés dans le bassin versant de la Meuse. Cette approche est fondée sur les principes suivants : “Une action intégrée, multidisciplinaire et solidaire dans une perspective de développement durable”, “Une prise de conscience du danger”, “Une attitude tenant compte de l’eau”, “Une rétention de l’eau” et “Un espace pour le fleuve et ses affluents”.

L’objectif opérationnel est :

Réduire le risque de dommages  (= aléa inondation x vulnérabilité). Cet objectif peut être atteint en réduisant l’aléa inondation, en limitant la vulnérabilité, en renforçant la prise de conscience face aux crues et aux risques liés à celles-ci et en améliorant les systèmes de prévision et d’alerte.

La Commission adopte les Intentions du Rapport d’avancement 2002 du GTIM (groupe de travail pour la prévention des inondations dans le bassin de la Meuse) :

Poursuite du travail sur base de la liste des mesures et des indicateurs de contrôle du Plan d’Action Inondations Meuse 1998 (voir annexe) :

*
Exécution et extension des mesures précédemment envisagées.

*
Amélioration de la cohésion et de la coordination entre les différents projets en cours et projetés ; initier des projets transfrontaliers communs.

*
Intensification des mesures dont l’exécution est encore peu avancée (notamment favoriser la rétention de l’eau dans le bassin versant par l’accroissement de l’infiltration et la diminution de la vitesse de ruissellement).

*
Analyse de l’efficacité et de l’efficience des mesures.

*
Examen des conséquences des mesures prises contre les inondations sur d’autres fonctions du fleuve (e.a. écologie, navigation, approvisionnement en eau potable, loisirs).

Actions communes concrètes

Parmi les mesures listées en annexe 1, la plupart relève des politiques menées par chaque Partie. Certaines d’entre elles méritent une coordination et un suivi renforcés au sein de la CIM.

1. Mettre en service avant 2006 un système d’échange d’informations hydrologiques automatique et on-line entre les Parties facilitant la gestion en période d’inondations mais également de faibles débits et en cas de pollutions accidentelles.

2. Etudier avant 2006 les conséquences de l’évolution climatique sur le régime hydrologique (crue et étiage) du bassin de la Meuse  sur base des résultats des études existantes.  Formuler des recommandations pour le futur.

3. Réaliser pour 2005 un inventaire et comparer les méthodologies de cartographies de risque de dommages dans le bassin de la Meuse.

4. Contribuer à une meilleure organisation de la concertation entre Parties lors de la planification d’aménagements importants, en insistant sur la prise en compte des effets de ceux-ci tant sur l’aval que sur l’amont  ; favoriser la communication d’informations en vue de l’établissement ultérieur d’un programme d’exécution coordonné.

5. Etablir par chaque Partie avant 2006 un inventaire des techniques et identifier des sites permettant un accroissement de la rétention d’eau en milieu naturel et agricole ;  avant 2009, réaliser quelques sites pilotes.

6. Etablir par chaque Partie avant 2006 un inventaire des possibilités de création de zones de ralentissement dynamique dans le réseau hydrographique du bassin de la Meuse (zones inondables, bassins de rétention, accroissement de la rugosité par de la végétation,…); avant 2009, réaliser quelques sites pilotes.

7. Effectuer par chaque Partie avant 2006 un inventaire et avant 2007 une étude de pertinence de sites potentiels de bassins écrêteurs dans sa partie du réseau hydrographique du bassin de la Meuse.

8.  Coordonner l'amélioration des instruments utiles aux systèmes de prévision et d'alerte, particulièrement en ce qui concerne les produits issus des radars hydrométéorologiques.

9.  Assurer la cohérence des valeurs de débits de la Meuse déterminés par les parties en vue d’une harmonisation des statistiques.

Annexe

Mesures proposées dans le Plan d’Action Inondations Meuse (1998)

1. Politique nationale et régionale et mesures réglementaires générales (entre autre législation) :

contribue à atteindre l’ensemble de l’objectif opérationnel

· Etablir une cartographie du risque de dommages dans les zones inondables (cartes des risques)

· Préserver les zones inondables existantes, identifier et réserver les zones inondables potentielles.

· Contrôler strictement l’occupation du sol dans ces zones.

· Adapter les constructions existantes aux situations de crues

· Adapter les règles de bâtisse pour les constructions futures

· Prendre des prescriptions relatives à l’utilisation extensive des terrains inondables

· Prendre des prescriptions relatives à la maximalisation de l’infiltration des eaux de précipitations sur son propre territoire

· Adapter le niveau de protection aux valeurs à protéger

· Adopter une réglementation dans le cas de l’élargissement du fleuve

2. Mesures concernant les catégories directement exposées au risque (les citoyens, l’industrie, le commerce): contribue au renforcement de la sensibilisation

· Promouvoir des campagnes d’information ciblées sur les risques encourus et les moyens à mettre en œuvre pour les limiter

· Promouvoir les secours locaux

· Tester des situations de crise

· Promouvoir les systèmes d’assurance et d’indemnisation des dégâts dus aux inondations

3. Mesures de rétention de l’eau dans le bassin versant:

contribue à la réduction de l’aléa inondation

· Etudier les effets et l’efficacité des mesures

· Etudier l’influence des modes d’occupation des sols sur la genèse des crues

· Promouvoir l’infiltration et le ralentissement du ruissellement

· Séparer les systèmes d’assainissement

· Créer des bassins d’orage pour recueillir partiellement l’eau des précipitations

· Affecter des zones ayant pour fonction de ‘’retenir l’eau’’

4. Mesures dans le réseau hydrographique:

contribue à la réduction de l’aléa inondation

· Etudier les effets et l’efficacité des mesures

· Etudier les possibilités de diminuer le niveau d’eau et les pointes de débit

· Restaurer les cours d’eau naturels

· Etudier les possibilités de créer des bassins écrêteurs

· Gérer les ouvrages hydrauliques de manière appropriée

· Créer ou restaurer les zones d’expansion de crues

· Augmenter la capacité d’écoulement en approfondissant et en élargissant le fleuve ainsi qu’en éliminant les obstacles

5. Mesures techniques de protection directe:

contribue à la réduction de l’aléa inondation

· Entretenir et rehausser les digues

· Créer des nouvelles digues comme ultime mesure ou réaliser une poldérisation uniquement dans le cas

d’enjeux importants avec une réalisation simultanée de mesures de compensation (si besoin est)

6. Systèmes de prévision et d’alerte:

contribue à atteindre l’objectif opérationnel

· Développer l’information opérationnelle et les systèmes d’alerte

· Utiliser des modèles de prévision dans la gestion de crise

· Développer des modèles de simulation
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